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ARRETEn 08-0266 
AUTORISANT LA SOCIETE COLAS A EXPLOITER UN DEPOT DE BITUME SUR LE 

SITE DE SA CENTRALE D'ENROBAGE A CHAUD à FORT DE FRANCE   
  

LÉ PREFET DE LA REGION MARTINIQUE 

Officier de la la égion d'honneur 

Commandeur de ordre national du mérite 

le Code de l'Environnement, son titre 1“ du livre V relatif aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la € < J SIAUIE AUX PTESCELP Es APP! AtONs pour 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2522 : “Matériel vibrant (emploi de} 
pour la fabrication de matériaux tels que béton, agglomérés, ete: 

l'arrêté préfectoral n°95-2293 du 24 octobre 1995 autorisant la société COLAS MARTINIQUE à exploicer sur le 

territoire de la commune Fort-de-France, une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers sise Zones 
industrialo-portuaire de la Pointe des Grives ; 

la demande présentée le 24 juillet 2007 par la société COLAS MARTINIQUE dont le siège social est situé ZIP de 
la Pointe des Grives -97200 Fori-de-France- en vue d’obtenir l'autorisation d’exploiter une installation de 
stockage de bitume d’une capacité maximale de 3 360 tonnes sur le territoire de la commune de Fort de France à la 
même adresse ; 

le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

la décision en date du 3 octobre 2007 du président du tribunal administratif de Fort de France portant désignation 
du commissaire-enquêteur ; 

l'arrêté préfectoral en date du 16 actobre 2007 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée de 
un mois du 12 novembre 2007 au 12 décembre 2007.inclus sur le territoire des communes de Fort de France : 

l'accomplissement des foumalités d’affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

les publications en date du 22 et 25 octobre 2007. de cet avis dans deux journaux locaux ; 

le registre d’enquêre et l’avis du commissaire enquêteur : 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

le rapportet les propositions en date du 12 juin 2008 de l'inspection des installations classées ; 

l'avis en date du 27 juin du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu ; 

le projet d’arrêté porté le 8 juillet 2008 à la connaissance du demandeur ; 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet par lettre du 29 juillet 2008 ;. 
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Considérant que les modifications envisagées par l’exploitant, visant à exploiter une centrale à béton, ne constituent pas une 
modification notable de ses installations : 

Considérant que la centrale à béton envisagée, est visée par la rubrique 2522-2 de la nomenclature des installations classées : à P q 
pour la protection de l’environnement ; 

Considérant que les stations d’enrobage utilisant du bitume peuvent être à l’origine d'émission à l'atmosphère 
d'hydrocarbures aromatiques potycycliques (HAP), et que ces substances ont un caractère toxique; 

Considérant que l'impact sanitaire des composés organiques volatils (COV) en particulier les HAP pouvant être rejetés par 
l'installation, n’a pas été étudiées ; 

Considérant qu’il convient de mettre à jour l’étude l'évaluation des risques sanitaires par un examen de l'impact sur la santé 
des COV (dont les HAP) qui peuvent être rejeté par l'installation ; 

Considérant que Les rejets atmosphères de la centrale d’enrobage à chaud doivent être réglementés conformément au point 16° 
de l’article 30 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 ; 

Considérant que les modifications apportées à l’arrêté préfectoral soumis à l’avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans 
sa réunion du 9 février 2006, sont mineures et ne nécessitent pas une nouvelle consultation. 

SUR proposition du Seététhire Géiéral de la Préfecture de Martinique ; 

ARRÊTE 
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CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE. 
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TITRE ? - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES. 
CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATION: 
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TITRE 8 PRESCRIPTIONS CONCERNANT L'UTILISATION ET LE STOCKAGE DE SUBSTANCES 
RADIOACTIVES SOUS FORME DE SOURCES SCELLÉES …. 

CHAPITRE 8.1 CONDITIONS GENERALES... 
CHAPITRE 8.2 CESSATION D'EXPLOITATION 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... 
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COLAS MARTINIQUE dont le siége social est situé ZIP de la Pointe des Grives, 97200 Fort-de-France, est autorisée à modifier et à 
étendre les activités quelle exploite sur son site de la Pointe des Grives sur la commune de Fort-de-France. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions des acrêtés suivants sont supprimées, par le présent arrêté 

“Arrêté préfectoral n° 06-1262 du 6 avril 2006 

"Arrêté préfectorat n°95-2293 du 24 actobre 1995 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers, à chaud. 25214 àâ 
500 000 t/an 

Dépôt de matières bitumeuses : 

" Bitume brut 2 x 1 500 tonnes 3360 & 1520: À “ Binme brut 3 x 60 tonnes ones 5202 
“ Bitume modifié 1 x 60 tonnes 
*_Emulsions 4 x 30 tonnes 
Emploi de liquides organohalogénés 600 litres 11752 D 

Uulsaton de substances radicactives sous forme de sources scellécs 
conformes aux normes NF M 61-002 et NF M 61-003. 

Q =(x1480)/10 000 +(2x296)/10 000 
Groupe 1 : 2 sources d'Américinm 241 + BE 9: 2 x 1480 MBq = 2 17541 A 
960 MBq Q = 355 200 

Groupe 3 : 2 sources de Cesium 137 : 2 x 296 MBq = 592 MBq 

Centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers, à froid. 180 47h {1 260 7} 2521-25 D 

Installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables | Une pompe distébution GO 3 m3/h i 
434 NC 

soit 0,6 m3/h équivalent 

Stockage cn réservoirs manufacturés de liquides inflammables GO 10 m3 

Fioul Jourd 40 m3 1432 NC 

Soit 4,7 m3 équivalent 

Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, 
tauisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits | 13 2 y 28152 D 
minéraux naturels où artificiels : 

"__ Centrale à béton de 20 000 m/an 
Nettoyage, dépraissage, décapage de surfaces (métaux, matières 
plastiques, etc.) par des procédés utilisant des liquides organohalogénés | Fontaine dégraissante de 200 litres 2564 D 
ou des solvants organiques, dans une machine non fermée. 

Procédé de chauffage employant comme transmetteur de chaleur des 
fluides constitués par des corps organiques combustibles. La | 4000 litres 29152 D 
températuce d'utilisation étant inféricure au paint de feu des Aides.       

À (Autorisation) où D (Déchration) ou NC (Non Classé)
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Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent également aux installations et équipements connexes constitués par : 

"l'aire de dépotage bateau du bitume, 
"l'aire de chargement camion de bitume. 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

Fort de France 130, 148, 156, 158, 160 section W Pointes des Grive 
  
      

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations ét leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniqi 
contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent art 
des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

   

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en sesvice dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée ducant 
deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut êtee prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions archéologiques 
édictées par le préfet de égion en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 204 relatif aux procédures administratives et financières en matière 
d'archéologie préventive 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1, PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leuc mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entrainer un 
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à k conanissance du Préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces 
compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander unc analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dant le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

  

ARTICEE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert suc un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arcêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation 
ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de Particle R 512- 4 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-735 à R 512-79, l'usage à 
Prendre en compte est un usage industriel. 

À l'arcêt définitif des installations, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arcèt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces 
mesures comportent notamment : 

"l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
"des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
" k suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
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"la surveillance des cffets de l'installation sur son environnement. 

Ea outre, lexploitnt doit placec le site de l'installation dans ua état 1el qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et 
qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

19 Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, pecsonnes physiques où morales, les communes intéressées ou leucs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que 
le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'acticle L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une périade de deux aanées suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que 

postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions prmi 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

   

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci- 
dessous : 
  

Dates Textes 
  

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

07/11/05 [Arrêté du 7 novembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration des installations de stockage de 

déchets inertes mentionnée à l'article 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
  

29/07/05 | Arcèté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'acücle 2 du décret n° 2005635 du 30 mai 

2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets 

autres que dangereux ou radioactifs 
  

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
  

24/12/02 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations dlassécs soumises à autorisation 
  

02/02/98 | Arrèté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

23/01/07 | Arrèté du 23 janvier 1997 relatif à la Emitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour k protection de l'environnement 
  

28/01/93 | Arrêté ct circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

31/03/80 | Arcèté du 31 macs 1980 portant réglementation des instalhtions électriques des énblissements réglementés av dre 
de h législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code 
civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collccüvités tercitoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

Ia gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités cejetées : 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chconiques où accidentels, directs on indirects, de matières ou 
substances qui peuvent présentec des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, là santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
pratection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en 
conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désigaées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des 
produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2,2,1, RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assucer 
la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu 
propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arcêté est immédiatement porté à la connaissance du 
Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atieinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection 
des installations classées. I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sue les personnes et 
l'environnement, les mesures prises au envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
térme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jouc un dossier comportant les ducuments suivants : 

«le dossier de demande d'autorisation initial,



COLAS MARTINIQUE TITRE 2 - Gestion de l'établissement 

p8/27 
  

"Les plans tenus à jour, 
"les récépissés de déclaration et les prescriptions génécales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté 

d'antoéisation, 
"les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées 

pour la protection de l'environnement, 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

L'exploitant doit transmettre à Pinspection les documents suivants : 
  

Articles Contrêles à effectuer Périodicité du contrôle 
  

Article 9.2.4.1. Surveillance intere des rejets atmosphériques Contrôle continu 
  

  

  

  

  

  

  

Asticle 9.2,4.1. | Mesures de retombées de poussières trimestrielle 

Article 92.41. | Surveillance externe des rejets atmosphériques annuelle 

Article 9.241. | Surveillance externe des rejets aqueux semesirielle 

Article 9.241. | Surveillance externe ux des eaux souterraines semestrielle 

Article 9.241. | Niveaux sonores triennale 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
  

Artice 15.5, Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
  

Article 1.5.5. Rapport annuel: annuel 
    Article 1.5.5.   Déclaration annuelle des émissions   annuel avant le 1er avril 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les 
émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de cechnologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques ct la réduction des quantités rejetées en 
opümisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leuc minimum les durées d'indisponibilité 
pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

“à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
“À réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en macche normale et à la suite 
d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon À permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air Hbre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduice la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent 
pas de dangers pour l santé et la sécurité publique. La conception et Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparcillages 
contre une suspression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer Jeur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3,1,3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de 
nuice à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3,1,4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'ucbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de 
matières diverses : 

"les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc), ct convenablement 
nettoyées, 

"Les véhicules sortant de l'installation n'entainent pas de dépêt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des 
dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en ens de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
“des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSÉS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipuhition, transvasement, 
transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussièces. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont mccordés à une installation de dépoussiérage en vuc de respecter les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs k prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…) 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. T'out rejet non prévu au présent chapitre ou non 
conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
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Les rejets à Fatmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, apsès traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées 
pour permette une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir À aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits où prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que Ia vitesse choisie pouc les gaz dans la 
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussièces, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source ct canalisés, sans préjudice des règles relatives à 
l'hygiène et à l sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rcjet sont repris ci-après, doivent être aménagés 
{plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière 
à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphêce. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 
132841 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en tonte sécurité. Toutes les dispositions 
doivent également être prises pour faciliter lintervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 
apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

N° de conduit | Installations accordées Puissance ou capacité Combustible 
  

  

N°1 Tambour sécheur malaxeur de | 200 tonnes par heure Fiout lourd 

la centrale d'enrobage             

L'exploitant dispose d'un bulletin d'analyse pour chaque Eveaison de fioul lourd indiquant la teneur en soufre dans le combustible livré. Ces 
bulletins d'analyse font l'objet d'un suivi historique tenu à disposition de l'inspection. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 
  

  

Hauteur Diamètre | Débit nominal en | Vitesse mini 

am enm  |Nm3/h d'éjection en m/s 

Conduit N° 1 23 1,1 40 000 10             

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes pas heure rappoctés à des conditions nonmalisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 kilapascals) sur gaz humide et sur gaz sec. 

Article 3.2,4, VALEURS LIMITÉS DES CONCENTRATIONS ET DES FLUX DE POLLUANTS REJETES A 
L'ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

"à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals); 
"A une teneur en On précisée dans le tablenu ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

Conduit n°1 Concentrations instantanées maxi | Flux moyen (annuel) en Kg/h 
en mg/Nin 

Concentation em © &l:+ 

Poussières 100 mg/Nms <1 

NO: 500 mg/Nins <2 

COV non méthanique 110 mg/Nn <38 

HAP GT mg/Nms < 0015 

50: 1700 mg/Nm? <14           

On entend par flux de palluant à masse de polluant rejetée pac unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans laimosphère doivent être 
inférieurs aux valeurs limites précédentes fixés conformément à l'évaluation des risques sanitaires.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Le raccordement au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d'un dispositif anti-cetour et d’un dispositif de mesure totalisateur. 

La consommation d'eau sera relevée au moins une fois par mais et les résultats consignés sur un registre et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classés 

  

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours. 

Les prélèvements dans le milieu naturel ne sont pas autorisés. Les prélèvements dans Le réseau public pour l'usage industricl, sont autorisés dans 
les quantités suivantes : 
  

  

  

  

Origine de Ra ressource Prélèvement | Débit maximal 
maximal annuel | (m5) 
(mi) = Journalier 

Réseau public 13 020 m° a         

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin 
d'isoler les réscaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont candlisés. ‘fout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 43.1. ou non conforme à leurs dispositions est 
interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des linisons directes 
entee les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire appacaître : 

"l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
"les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un 

isolement avec la distribution alimentaire.) 
* les secteurs collectés et les réseaux associés 
“les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au milieu) 

ARTICLE 4,2,3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques 

et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y eransiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de déprader les réscaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques où 
inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres cffluents.
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Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit pecmettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en 
état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur 
mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

r Eaux sanitaires, 
* Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, 
"Eux pluviales susceptibles d’être polluécs. 
Les rejets dans le milieu de l'installation de fabrication de béton sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent 
arêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples diluüions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les cejets directs on indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont 
interdits, 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (deshuileuwr) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites 
imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les ducécs 
d'indisponibilité ou à Faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du 
démarrage où d'arcêt des installations. 

  

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractéristiques suivantes : 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 

Nature des effluents Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Debit maximum 851/s 

Exutoire du rejet Milieu naturel Baie de Cohé 

Teaitement avant rejet Séparateuc déshuileur 

Autres dispositions Pas de rejet permanent   
  

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

"réduire autant que possible à perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

"ne pas géner la navigation 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

La présente autorisation ne dispense pas d'obtenir les autorisations nécessaires à l'accupation du domaine public, une convention sera passée avec 
le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

4.3.5.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur Pouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 
concentration en polluant, 
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Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent 
également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui 
équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

"de matières flottantes, 
"de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milicu naturel, directement où indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, 

inflammables au odorantes, 
2 de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où précipitables qui, directement ou 

indirectement, sant susceptibles d'entravec Le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

“Température :< 35°C 
" PHANFT 90-008:5,5-85, 
"hydrocarbures totaux (NET 90-114) : 10 mg/l 
"matières en suspension (NFT 90-105) : h concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l 
"Couleur : modification de k coloration du milieu récepteur mesurée en un paint représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

ARTICLE 4,3,7, GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des 
ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacnées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.
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TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une 
bonne gestion des déchets de son entreprise ct en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intécieuc de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non} de façon à faciliter leur traitement ou leur 

élimination dans des filières spécifiques 

Les déchets d'emballage visés par le décet n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage où taute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de la 
récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministécel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoies étanches 
et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment Les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé 
par des PCB. 

Les piles ct accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999 modifié, 
relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décrer 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des 
opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des avrux publics, 
de romblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTERPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans Fétablissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITÉS OÙ ELIMINES À L’'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à Particle L 511-1 
du code de l'environnement. 11 s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005- 
-635 du 30 mai 2005 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98.679 du 30 juillet 1998 relatif au transport 
par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise À jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant 
application de a loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages G.O. du 21 juillet 1994).



  

COLAS MARTINIQUE TITRE 6 — Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

p15/27 
  

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne où 
solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant 
du livre V — titre [ du Code de FEnvironnement, ainsi que les règles techaiques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à lintérienc de Vétablissement, et susceptibles de 
constituer une gêne pour le voisimage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantiec doivent répondre aux dispositions du 

décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour Le voisinage est interdit sauf si 
leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention on au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée fincluant le bruit de de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la période allant | Emergence admissible pour là période 
allant de 22h à 7h, ainsi que tes dimanches 

et jours fériés 

  

  

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et infédieur ou 
GdB(A) 44B(A) 

égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB{A)     
  

ARTICÉE 6.2.2, NWEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux Hnites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de 
la journée : 
  

PERIODES 

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22b, 

auf dimanches er jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

{insi que dimanches et jours Éériée) 
  

Niveau sonore limite admissible 

En limite de propriété   70 dB(A)     60 dB(A) 

  Les émissions sonores dues aux activités des installalons ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles £xées dans 
le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones À émergence réglementée sont définies à la notification du présent arrêté comme : 

L'intérieur des immeubles habités ou ocenpés par des tiers et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme oppasables aux tiers. 

par les installations classées, 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de 
contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications 
des règles techniques annexée à la citculice ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'inventaice et l’état des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans Pétablissement (nature, état 
physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueuc est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secouts. 

ARTICLE 7.1.2, ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence 
de substances où préparations dangereuses stockées au utilisées ou d'atmosphères nocives où cxplosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente. 

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jaur. 

La nature exacte du disque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin mppelées à l'intérieur de 
celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors 

que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites installations 

H transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de 

P'étude des dangers ou des mises à jours relatives à Ja définition des périmètres on à la mature des risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une 
signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de | > tr À 
gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôtucé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à Pétablissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans 
l'établissement. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

“largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
"rayon intérieur de giration : 11 m 
"hauteur libre : 3,50m 
“résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Dans les bâtiments de stockage au d'utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de générer des dangers pour les intérêts visés à l'article 
L.511:1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété RET120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois 
séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui 
exigé pour ces murs on parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré 
coupe-feu de la paroi traversée. 

  

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles {classe A1).
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ARTICLE 7.2,3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne 
très explicitement les défectuasités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.3,1, Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations élecuiques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble 
des zones de risque d'atmosphèce explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme 
chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des chacges électrastatiques 
sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement 
où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7,3,1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommagcables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures ct instructions 
d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent aotimment indiquer : 

l'interdiction de fumer : 
l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
Pobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
les pcocédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes 
coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

"_ h procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7,3.2, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'igaition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie 
où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outee l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur Le site, ÿ compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation 
sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque inflammable, cxplosible et 

toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au 
sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dfiment habilitée et nammément désignée 

Article 7,3,4,1, « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un « pecmis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une 
personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les tavaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le « permis de feu » et là consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées.
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Apcès la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou 
le représentant de l'éventuellc entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, ea particulier pour s’assurec périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de 
rétention, préalablement à toute remise en service apeès arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justificront les conditions 
d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière 
uës lisible la dénomination exacte de leur contenu, le auméco et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses 

À proximité des aires permanentes de stackage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant 
aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.4.3, RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de cétention dont 
le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

  

"100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
"50% de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux réviduaires. 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

“dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Inbrifiants, 50 % de la capacité totale des Ats, 
"dans les autres cas, 20 % de In capacité totale des fûts, 
"dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité tatale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides er peut être contrôlée 
à tout moment. Il en est de même pour son éventuel disposiüif d'obturation qui est maintenu fermé en permancnce. 

  

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange 
par simple gravité dans Le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de ln enpacité est telle que toute fiite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence 
de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être consiruites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en 
cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation où leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météariques, d’une pollution des 
aux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour à récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs associés à une rétention doit pouvoir être conträlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse, 

Article 7.4,4,1, Réservoirs de bitume 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours 
de remplissage. 

Ce niveau est mesuré en continu à l'aide d’une jmge. Le résultat de Ia mesure est mis à IR disposition du préposé à l'exploitation en temps réel. Le 
système de surveillance doit gécer un système d'alarme « niveau haut », « niveau très haut », « niveau bas ». 

Le franchissement du niveau haut induit une information du personnel concerné et le franchissement du niveau très haut induit une alarme du 

personnel concerné qui est alors en charge d'engager la procédure de mise en sécurité correspondante {arrêt des pompes de chargement... ). 

Les réservoirs sont équipées de deux sondes de températures permettant la mesure de 

"la température du bitume dans le réservoir 

"la température du ciel gazeux dans Je réservoir.
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L'alarme du seuil baut de température est reportée au bureau d'exploitation. Hors des heures d'ouvertures du dépôt cette alarme est portée à la 
connaissance d’une personne compétente. 

Les évents des réservoirs sont dimensionnés de façon à évacuer la surpcession provoquée par la vaporisation d’eau pluviale au contaet du bitume 
chaud ; dans les 2 cas suivants : 

a L'eau pluviale sintcoduit via les évents er se vaporise à la surface du bitume. La quantité d'eau pluviale est basée suc une pluie 
cyclonique centennale. 

b. Une pressurisation en cas de présence d'eau lors d'un chargement birume, le réservoir étant vide. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés À une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, cortosifs ou dangereux pour l'environaement, n'est autorisé sous le 
niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions 
du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales 
respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7,4,5,1, Réservoirs de bitume 

Les réservoits de bitumes sont disposés sur une rétention maintenue étanche (10%m/s sur 2 em ménimu), une attestation est tenue à disposition 
de l'inspection. La cuvette de rétention associée aux dépôts de bitume présentera en autre une stabilité au fu de degré 6 heures. Tous les 
matédiaux et équipements constitutifs des cuvettes de rétention (vannes, conduits, etc) seront de classe MO (incombustibles). 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangeccuses sont limités en ' _ prép Rs 
quantité stockée et utilisée dans Les ateliers ao minimum technique permettant leur fonctionnement normal.    

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchacgement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 
Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chacgement ou de déchargement. 

Le stockage et ln manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs de bitume et de combustibles sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ces dispositifs de surveillance sont poucvus d'une alarme de niveau haut. 

Les opérations de dépotage de bitume depuis les navires ferant l'objet d’une procédure spécifique de déchargement, afin de réduire le risque de 
déverseinent accidentel. 

Le transport de bitume depuis le lieu de déchargement des navires jusqu'au dépôt de stockage, ne doit pas être à l'origine de nuisance sur ln voie 
publique, ni de gène pour la circulation. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récapérécs en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets k plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

  

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés établi par l'exploitant. 

  

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixec les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la 
protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 7.5,3, RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose a minima de : 

«deux poteau d'incendie garantissant un débit d'au moins 120 m3/h, situé à moins de 200 m des installations à protéger en cas de sinistre, 
* une aire aménagée et maintenue libre pour le pompage en mer. L'emplacement de cette aire est choisi en particulier en fonction des zones de 

dangers évaluée par l'étude de dangers, 
deux canons à mousse tenus à disposition des services de secours 
au moins 300 m de tuvaux incendie (diamètre 90), 
un dispositif visible en tout point indiquant la direction et la force du vent, 
un réseau de RIA 
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux disques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à 
proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sons préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des 
procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et insteuctions de travail, tenues à jouc et affichées dans les Hieux fréquentés par le 
personnel.
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TITRE 8 PRESCRIPTIONS CONCERNANT L'UTILISATION ET LE STOCKAGE 
DE SUBSTANCES RADIOACTIVES SOUS FORME DE SOURCES SCELLEES 
  

CHAPITRE 8.1 CONDITIONS GENERALES 

La présente autorisation tient lieu de l'autorisation prévue l'autorisation prévue à l'article L. 13333-4 du code de la santé publique pour les activités 
nucléaires mentionnées à l’article 1° du présent arrêté. 

La présente autorisation ne dispense pas son titulaire de se conformer aux dispositions des autres réglementations applicables et en particulier à 
cells relatives au transport de matières radioactives ct à l'hygiène et sécucité du travail. En matière d'hygiène et de sécurité du travail, sont en 
particulier concernées, les dispositions relatives : 

à la formation du personnel, 
"aux contrôles initiaux et périodiques, notamment ceux des organismes agréés, des sources et des apparcils en contenant, 

à l'analyse des postes de travail, 
au zonage radiologique de l'installation, 
au service compétent en radiopcotection, 
aux mesures de surveillance des travailleurs exposés. 

CHAPITRE 8.2 CESSATION D'EXPLOITATION 

La cessation de l'utilisation de radionuclädes, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au préfet et à l'inspection des installations 
classées. L'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s’y manifeste aucun des risques et 
nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. Ea particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfet et à l'IRSN l'attestation 
de reprise des sources mdivactives scellées délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination où d'irradiation devront être remis À un organisme 
régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

CHAPITRE 8.3 CESSATION DE PAIEMENT 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire où de liquidation judiciaire, 
Pexploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation et le préfet de département. 

  

ARTICLE 8.3.1. PERSONNE RESPONSABLE 

L'exploitant définit une personne en charge directe de l'activité nucléaite autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à l'inspection des installations classées et à 
PIRSN dans les meilleurs délais. 

Sous l'autorité de l'exploitant et en application du code de la santé publique, cette personne est notamment chargée de la mise en œuvre des 
mesurés de protection et d'information des personnes susceptibles d’être exposées aux rayonnements, de la transmission à l'IRSN des 
informations relatives à l'inventaire des sources et de l déclaration de tout incident ou accident. 

ARTICLE 8.3.2. UTILISATION 

Les appaceils contenant des sources radivactives sont installés et opérés conformément aux instractions du fabricant. 

Les appareils contenant des sources radionctives sont maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font l'objet d'un entretien approprié et 
compatible avec les recommandations du fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que ln réparation 
correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. 

La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre présentant : 

* les références de l'appareil concerné, 
la date de découverte de Ia défcctosité, 

“une description de la défectuosité, 

"une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise ou de l'organisme qui les a accomplies, 
* la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil ec l'identification de l'entreprise ou de l'organisme qui l'a réalisée. 

Les opérations de chargement et de déchargement des sources dans Les appareils sont faites par une entreprise ou nn organisme spécialisé. 

CHAPITRE 8.4 INVENTAIRE ET TRAÇABILITE DES SOURCES RADIOACTIVES 

Un inventaire des sources radioactives doit indiquer le lieu de stockage et d'utilisation de chaque source radivactive, 

Cet inventaice mentionne les références des enregistrements abteaus auprès de l'IRSN.
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dicactives qu'il détient, depuis leur 
. Ce processus permet notamment 

L'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des mouvements de sources 
acquisition jusqu'à leuc cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur où un organisme labi 
de connaître À tout instant : 

    

" les activités détenues, ceci en vue de démontrer la conformité aux prescriptions dans la présente autorisation, 
* la localisation d’une source donnée. 

Afin de consolider l'état récapitulatif des sadionucléides présents dans l'établissement, l'exploitant effectue périodiquement un inventaire physique 
des sources. Cette périadicité est au plus annuelle ou, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de l'établissement, au plus témestriclle. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document indiquant pour chaque source : 

" les caractéristiques de la source, 
= toutes les modifications apportées à l'appareillage émetteue ou aux dispositifs de protection, 
" les résultats des contcôles. 

L'exploitant fournit à l'inspection des installations classées tous les 5 ans à compter de Ia date de parution du présent arrêté, ua document de 
synthèse contenant l'inventaire des sources et appareils en contenant détemnes, les rapports de contrôle des sources et appareils en contenant, les 
résultats du contrôle des débits de dose externe et le réexamen de la justification du recours à une technologie mettant en œuvre des rayonnements 
1onisants. 

ARTICLE 8.4.1. REGLES D'ACQUISITION 

Toute acquisition, cession, importation ou exportation de sadionucléides sous forme de sources scellées ou non scellécs, de produits ou dispositifs 
en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'IRSN suivant un formulaire délivré par cet organisme. 

Lors de l'acquisition de sources scellées auprès de fournisseurs, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de ces sources (en fin 
d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont un exemplaire est 
conservé par le titulaire. 

ARTICLE 8.4.2. SIGNALISATION 

Le(s) récipient(s) contenant lafles) sources) doit(doivent) portec extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistant au feu, à 
dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et le munéco d'identification de l'appareil. 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radivactivité sont placés d'une façon apparente et appropriée à l'entréc des lieux de travail et de 
stockage de la (des) source(s), en conformité avec le type de zone définie. En cas d'existence d'une zone réglementée, k signalisation est celle de 
cette zone. 

Ces dispositions doivent éviter qu'une personne non antorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieure de zone. 

ARTICLE 8.4.3. PREVENTION 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de Putilisation de substances radioactives en tout 
lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. La(les) source(s) est(sont) utilisé(es) ct entreposée(s) de telle 
sorte que le débit de dose externe en tout leu accessible au public soit maintenu aussi bas que raisonnablement possible et, en tout état de cause, 
de façon à assurer le respect de la limite de dose efficace annuelle pour le public de 1 mSv/an. 

ARTICLE 8.4.4. CONSIGNES CONTRE LE VOL, LA PERTE OÙ LA DETERIORATION 

Les sources radioactives seront conservées et uulisées dans des conditions telles que leuc protection conte le vol ou la perte soit convenablement 

assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans 
les cas où elles ne sont pas fixées À une structure inamovible, L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte on détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites 
d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant impérativement et dans les 24 heures au préfet du département ainsi 
qW'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 

Cette déclaration mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources scellées, le ou les 
fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

ARTICLE 8.4.5. PRISE EN COMPTE DU RISQUE INCENDIE 

Aucun feu nu où point chaud ne peut être maintenu ou apporté à proximité des sources radioactives, même exceptionnellement, qu'elles soient en 
cours d'utilisation ou entreposées. Ces interdictions, notamment celle de fumer, sont affichées en caracières très apparents dans les secteurs 
concernés et sur les portes d'accès. 

Dans ces secteurs, tous les travaux de céparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien courant ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'an permis de feu dâment signé par l'exploitant ou par la personne que ce dernier a nammément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'ane consigne particulière, établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au 
permis de feu. Ceue consigne fixe notamment les moyens de Itte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 
travaux. 

Des visites de conteôles sant effectnées après toute intervention.
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I] est interdit d’entreposer ou de maintenir À proximité des sources des matières où matériaux inflammables. 

Les parties d'installation dans lesquels sont situées les sources radicactives possèdent leurs propres moyens de lutte contre l'incendic. 

Un cas d'incendie concecaant où menaçant les substances radioactives, il est at appel à un centre de secours et non à un corps de première 
intervention. Les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des emplacements des différentes sources radioactives, 
des moyens et voies d'évacuation des sources, ainsi que des produits extincteurs recommandés ou proserits pour les substances radioactives 
présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 8.4.6. GESTION DES EVENEMENTS ET INCIDENTS 

La mise en œuvre du suivi systématique et Éormelisé des mouvements de sources radioactives décrit au parageaphe 4 ci-dessus doit permettre de 
prévenir tout risque de perte on de vol 
Les dispositions à prendre en cas de perte, détérioration, vol de radionucléide ou d'appareil en contenant ainsi que de tout accident (événement 
fortuit risquant d'enteainer un dépassement des limites d'exposition fixées pac la réglementation) sont précisées dans des consignes écrites. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de l'événement, compte tenu de l'analyse de ses causes et 
circonstances, et les confirme dans un rapport transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision conteaire de celle-ci. 

L'éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération inteme au plan particulier d'intervention applicable à l'établissement pourra prendre en 
compte, en fonction des risques associés, les incidents ou accidents liés aux sources radioaciives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

ARTICLE 8.4.7. CONTROLES ET SUIVI 

Le contrôle des débits de dose exteme à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les diverses configueations 
d'utilisation et de stockage de Indes) source(s), ninsi que de Ia contamination radioactive des appareils en contenant est effectué à la mise en service 
des installations puis au moins deux fois par an. Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui doit être tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Ce contrle peut être effectué par l'exploitant. 

ARTICLE 8.4.8, FIN D'UTILISATION 

L'exploitant restituera les sources scellées qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation ou au plus tard dans un délai de dix ans après Ia date 
du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture, sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation d'utilisation obtenue auprès de 
Monsieur le préfet 

ARTICLE 8.4.9, EMPLOI DE SOURCES SCELLEES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans toutes les conditions 

normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire ceprendke les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation. 

  

Les dispositions du paragraphe 13 "Hin d'utilisation" sont applicables aux sources scellées. 

Lors de l'acquisition de saurces scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de ces sources {en fin 
d'utilisation où lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve un 
exemplaire. 

ARTICLE 8.4,10. COORDONNEES UTILES : 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de soucces : 

Unité d'expertise des sources 

IRSN/DRPH/SER 

BP 17, 92262 Fontenay-aux-roses 

Tél: O1 58 35 95 13 

Fax : 01 58 35 95 36 

En cas d'incidents, pertes, vols : 

Formulaire de déclaration à envoyer à FIRSN : fax n° 01 46 54 50 48
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtciser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sux l’environnement, lexploitant définit et met cn œuvre sous sa 
responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte ct achualise 
Ja mature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 
obliguions réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de Pinspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, ÿ compris les modalités de transmission à 
Pinspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les 
différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure ct des matériels 
d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des 
procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieut différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou ageéé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les 
paramètres considérés. 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des 
dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inapinés exécutés à la demande de l'inspection 
des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substitier aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

"Rejet du Tambour sécheur malaxenr de Îa centrale d'enrobage 
“__ Identification ; Conduit n°1 
  

  

  

    

Paramètre Fréquence Enregistrement 

Débit Continue Oui 

O2 Continue Oui 

Poussières Continue Oui         
Article 9,2.1,2, Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

9.2.1.2.1 Aménagements 
L'exploitant met en place un réseau fixe de mesures de retombées de poussières dans l'environnement. 

  

Ce réseau comporte au moins quatre points fixes judicieusement répartis autour des installations suivant la direction des vents, les sources 
d'émission de poussières et les « cibles » susceptibles d'être affectées par les poussières. 

Les appareils de mesures sont constitués par des plaquettes de dépôt dont l'implantation et l'exploitation seront conformes à la narme NF 43-007 

Selon les résultats des campagnes de mesures, Pinspection des installations classées peut imposer ln modification de l'emplacement des plaquettes 
et du nombre de plaquettes. 

9.2.1.22 Valeurs limites 
La quantité de poussières relevée sur une plaquette ne doit pas excéder 30 g/m2/mois. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant indique 
à M. le Préfet Les actions correctives mises en place afin de réduire les émissions de poussières. 

9.2.1.2.3 Mesure périodique des retombées de poussières 
Les retombées de poussières dans l’environnement sont réalisées conformément à la norme NF 43-007. Elles sont évaluées tous les 6 mois 

Un suivi des conditions météorologiques propres au site au transposables à celui-ci est réalisé parallèlement à chaque campagne de mesure. Ce 
suivi porte notamment sur l'orientation des vents,
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Selon Pévolution des résultats, l'inspection peut réviser le nombre annuel de campagnes de mesures dans la limite d'une campagne tous les 6 mois. 

92.124 Compte rendu du suivi des retombées de poussières 
Sans préjudice des dispositions prévues aux chapitre 2.4 et 2.5, les résultats de ces mesures de retombées de poussière sont transmis annuellement 
à l'inspection, en application de l'article 9.4.1.2 du présent arrêté. Ce rapport précise la position des points de prélévement (plan des installations 
indiquant Pimplantation des plaquettes), les données météorologiques ainsi que les conditions de prévention des émissions polluantes de 
l'atmosphère sur la période de mesure. Cet envoi est complété par un tableau récapitulant les résultats des campagnes de mesures précédentes. 

   

  

Article 9.2.1.3. Mesure « comparatives » 

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence 

Température annuelle 

Débit annuelle 

Humidité annuelle 

Oxygène annucle 

Poussières annuelle 

NO: annuelle 

COY annuelle 

HAP triennale 

SG; aanuelle       

La mesure comparative des ILAP rejetés interviendra avant le 31 mars 2009 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de la surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. sont réalisées sclon la fréquence minimale suivante : 
  

  

  

  

  

  

Paramètre Fréquence 

MES semestrielle 

DCO semestrielle 

DBOs semestrielle 

PA semestrelle 

Hydrocarbure sémestrielle         

ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant met en place un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines au droit de ses installations 
  

Deux poits, au moins, sont implantés en aval du site de l'installation ; ln définition du nombre de puits et de leur implantation est faite à partir des 
conchusians d'une étude hydrogéologique. Un de ces puits est situé à proximité des lieu de stockage et d'utilisation des solvants chlorés. 

Deux fois par an, au moins, le niveau piézométrique est relevé ct des prélêvements sont effectués dans la nappe. La fréquence des prélèvements 
pouce être revue en accord avec inspection en fonction des résultats; 

L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de 
l'activité, actuelle ou passée, de l'installation. Les résultats de mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. Toute anomalie lui est 

signalée dans les meilleurs délais 
  

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à 

l'origine ou non de Il pollution constatée. Ii informe le préfet du résulear de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

  

La première mesure de surveillance sera réalisée avant le 31 décembre 2008 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de l situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté puis tous les 3 ans, 
par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera 
effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

  

2
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTÉRPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, 
les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques où 
inconvénients pour l'environnement où d'écact par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l’état initial de 
Penvironnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 II 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des 
résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas 
échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés ec leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un 
rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum 
de interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures compartives mentionnées au 
CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (suc l'outil 
de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

  

1 est adressé avant la fin de chaque période annuelle à l'inspection des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs au suivi et à 

maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel, 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4,1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tacd le ler avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : 

"des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées 
"de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La masse émise est la 

masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manièce chronique ou accidentelle, canalisée où diffuse dans l'air, l'eau, et les 
sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitnt transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette déclaration suivant un 
foemat fixé par le ministre éhargé"dc l'Hspéction des installations classées 

Article 9.4. 1.2. Rapport annuel 
. ag Mctvité : Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des inställions-clâssées un rapport d'activité comportant une synthèse des informations u P pl pi ‘instélfasor Ps p ù 

prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulé'añ-CÉIADYIRE 9.2 } ainsi que, plus généralement, tout élément d'information 
pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écohléé     

  

ARTICLE 9.4.2. BILAN QUADRIENNAL {ENSEMBLE D) S REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : EAUX 
SUPERFICIELLES-EAUX SOUTERRAINES-SOLS) 

L'exploitant adresse au Pééfét, tous les quatre ans, un dossier faisant le bilan des cejets des substances suivantes, liste établie d'après les éléments 
portés à la connaissance de l'inspection des installations classées : 

"Hydrocarbure 
" Perchlorcihylène 
Ce dossier fait apparaître l'évolution des rejets (concentrations) et les conditions d'évolution de ces rejets avec les possibilités de réduction 
envisageables. 

Il comporte également l'analyse des résultats de surveillance des eaux souterraines sur k période quadriennale écoulée ainsi que les propositions de 
l'exploitant pour, le cas échéant : 

réexaminer les modalités de surveillance, notamment en termes d'évolution des fréquences de contrôle et des paramètres de surveillance. 

Le bilan quadriennal comporte également la comparaison avec l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de Particle R 512-8 [1 1° 

du code de l'environnement, soit ecconstiné, ainsi que le positionnement de l'exploitant sur les enseignements tirés de cette comparaison.
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TITRE 10 PUBLICITE - NOTIFICATION 
  

ARTICLE 10.1.1. PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté ser déposée à la mairic de FORT de FRANCE pour y être consultée par toute personne intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affichée à ladite mairie pendant une durée 
minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de Pexploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le département. 

ARTICLE 10.1.2. NOTIFICATIONS 

Le présent arrêté sera notifié COLAS MARTINIQUE et publié au recueil des actes administratifs de ia Préfecture. 

   Copies seront adcessées à : 

M. Le Maice de FORT de FRANCE chargé des formalités d'affichage 
M. Le Directeur Régional de l'Industeie, de la Recherche et de l'Environnement 
M. le Responsable Départemental de la DRIRE MARTINIQUE 
M. le Directeur de l'Agriculture et de la Forêt 
M. le Directeur de la Santé et du Développement Social 
M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
M. Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours 
M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
M. le Directeur du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 
M. le Directeur Régional de l'Environnement 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution 

  

RANCE, le 
0 6 AMIT 700R 

LE PRETET 

  

Patrice LATRON,


